MODELE DE 
DELIBERATION RELATIVE AU RECRUTEMENT EN  LIEN AVEC LE RECENSEMENT DE LA POPULATION 
(A ADAPTER SELON LE CHOIX DE LA COLLECTIVITE)

Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : RECRUTEMENT  POUR LES OPERATIONS DE RECENSEMENT DE LA POPULATION
Le Maire (ou le Président), rappelle qu’aux termes de la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, les opérations de recensement de la population sont confiées aux communes. 
Il convient donc de désigner des personnes chargées du recensement de la population. 
Les agents recenseurs étant, en application des nouveaux textes, des agents de la commune et en l’absence de dispositions particulières, le recrutement et la rémunération de ces agents s’effectuent selon le droit commun du statut de la fonction publique territoriale.

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

DECIDE 
1) De charger le Maire (ou le Président) de procéder aux enquêtes de recensement et de les organiser 
2) De désigner, …. (nombre) coordonnateur(s) d’enquête chargé(s) de la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement :

Le ou les coordonnateur(s) désignés sont …………… (préciser s’il s’agit d’un élu local ou d’un agent de la collectivité)
3) De fixer la rémunération du coordonnateur comme suit :
· Si c’est un agent communal qui effectue les tâches de coordonateur durant ses heures de service habituelles : il percevra son traitement normal, avec le cas échéant (non obligatoire), une augmentation de son régime indemnitaire, pour compenser leur nouvelle responsabilité ou les sujétions spéciales demandées pour les besoins de cette mission, selon les modalités d’application fixées par la délibération de principe relative au régime indemnitaire. 

· Si c’est un agent de la commune qui exerce cette mission en plus de ses fonctions habituelles : il bénéficiera d’une compensation financière par le biais du régime indemnitaire via le versement : 

· pour les agents à temps non complet : d’heures complémentaires et d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) au-delà de la durée légale du travail (35 heures) 

· ou pour les agents à temps complet de catégorie C et B : d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) selon les modalités d’application fixées par la délibération de principe relative au régime indemnitaire. 
· ou pour les agents à temps complet en catégorie A : par une augmentation de leur régime indemnitaire actuelle (RIFSEEP) selon les modalités d’application fixées par la délibération de principe relative au régime indemnitaire.

Les crédits nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet. 

· Si c’est un élu local, il bénéficiera du remboursement de ses frais de missions en application de l’article L 2123-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 

Le coordonateur de l’enquête recevra …….. € pour chaque séance de formation.

Le barème utilisé par l’INSEE lors du recensement de 1999 prévoyait un montant de 16,16 €. Il s’agit d’un montant indicatif. Le conseil municipal peut s’en inspirer, en revalorisant ce montant pour tenir compte de l’inflation.

4) De créer … (nombre) poste(s) temporaire(s) d’agents recenseurs à …. heures par semaine et autoriser le Maire (ou le Président) à recruter un agent contractuel pour pourvoir cet emploi et à signer les contrats de recrutement :
En application de l’article L 332-23-1° du Code général de la fonction publique pour faire face à un accroissement temporaire d’activité, ces emplois sont créés, pour la période allant de …………. à …………… (indiquer la date de début et la date de fin du besoin) – un contrat pour accroissement temporaire d’activité a une durée maximale de 12 mois sur une période de 18 mois consécutifs -  
Le ou les agents recenseurs seront chargés, sous l’autorité du coordonateur, de distribuer et collecter les questionnaires à compléter par les habitants et de vérifier, classer, numéroter et comptabilisé les questionnaires recueillis conformément aux instructions de l’INSEE. 
(le cas échéant) Les agents recenseurs devront avoir un niveau d’études équivalent à ……….. ou posséder ...........…. (lister le ou les diplômes souhaités). 
(Clause facultative -  si le contrat initial est inférieur à 12 mois et que le renouvellement a lieu au cours des 18 mois consécutifs au recrutement initial). Au-delà, le contrat pourra être renouvelé, si les besoins du service le justifient, selon les modalités suivantes : ……………….. (période …) sur une période de 18 mois consécutifs.

Ou de désigner …. (nombre) agents recenseurs ayant les grades suivants ………… (si agent de la collectivité)
5) De fixer la rémunération de(s) agents recenseur(s) comme suit :

· Si ce sont des agents extérieurs à la collectivité : 

Le ou les agents recenseurs seront rémunérés sur la base du ….. échelon de l’échelle …. 
Les agents recenseurs recevront ….. € pour chaque séance de formation.
· Si c’est un agent communal : 

· Si les tâches d’agent recenseur sont effectuées durant les heures de service habituelles : Ces agents percevront leur traitement normal, avec le cas échéant, une augmentation de leur régime indemnitaire, pour compenser leur nouvelle responsabilité ou les sujétions spéciales demandées pour les besoins de cette mission, selon les modalités d’application fixées par la délibération de principe relative au régime indemnitaire. 

· Si les tâches d’agent recenseur sont effectuées en dehors des heures de service habituelles : 
Etant donné que ces agents vont exercer les fonctions d’agents recenseurs, en plus de leur fonction habituelle, ils bénéficieront d’une compensation financière par le biais du régime indemnitaire via le versement : 

· pour les agents à temps non complet : d’heures complémentaires et d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) au-delà de la durée légale du travail (35 heures) 

· ou pour les agents à temps complet en catégorie C et B : d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) selon les modalités d’application fixées par la délibération de principe relative au régime indemnitaire. 

· ou pour les agents à temps complet en catégorie A : par une augmentation de leur régime indemnitaire actuelle (RIFSEEP) selon les modalités d’application fixées par la délibération de principe relative au régime indemnitaire.

Les crédits nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet. 

Les crédits nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet. 









Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)

Quorum








Cachet
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